
C H A P I T R E 8 6

Loi relative à la ville de Coaticook

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Coaticook
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de ladite ville et qu'il
est nécessaire, pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, telle
qu'octroyée par lettres patentes du 15
août 1908 et modifiée par les lois 10 George
V, chapitre 103; 25-26 George V, chapitre
128; 1 George VI, chapitre 118; 4 George
VI, chapitre 99; 10 George VI, chapitre
70; 11 George VI, chapitre 94; 14-15
George VI, chapitre 90; 15-16 George VI,
chapitre 87, et 2-3 Elizabeth II, chapitre
92, soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative à ce contraire, la ville de Coaticook
est autorisée à créer un fonds industriel
d'un montant n'excédant pas cent mille
dollars, pourvu que le ou les règlements
en décrétant la création aient reçu toutes
les approbations requises par la loi pour
les règlements d'emprunt, sauf que la
majorité ayant voté sera toujours suffi-
sante pour l'approbation par les électeurs
propriétaires. Si les approbations requi-
ses sont obtenues, le conseil de la ville est
autorisé, sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales, à
contracter un ou des emprunts dont le
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total n'excédera pas cent mille dollars,
pour acquérir, à l'amiable ou par ex-
propriation, construire, entretenir, ven-
dre ou louer par bail ordinaire ou par bail
avec promesse de vente des immeubles
qui serviront en tout ou en partie à des
fins municipales ou industrielles. La ville
est autorisée à vendre ou à louer le ou
lesdits immeubles aux conditions qu'elle
déterminera, pourvu que le prix de vente
ne soit pas inférieur au coût desdits im-
meubles, pour la ville, et que le prix de
location ne soit pas moindre que le mon-
tant représentant le service de la dette
sur le ou lesdits emprunts contractés pour
l'acquisition ou l'érection desdits im-
meubles.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
ville à ce sujet et au paiement du capital,
des intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien et d'amélioration
des bâtisses et terrains acquis en vertu
des présentes dispositions. Le surplus de
cet argent devra être déposé dans un fonds
spécial dont l'utilisation partielle ou com-
plète sera soumise à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de Qué-
bec. En cas de vente, la ville devra exiger
que tout solde de prix impayé soit garanti
par première hypothèque et privilège de
vendeur sur les terrains et les bâtisses, et
le contrat contiendra une clause de dation
en paiement en faveur de la ville.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra re-
prendre les immeubles soit loués, soit
sujets à la clause de dation en paiement
ou acquérir ceux hypothéqués en sa faveur
et ensuite les revendre ou louer; le prix
de revente ou de location devra être
approuvé par la Commission municipale
de Québec et sera consacré uniquement
au remboursement desdits emprunts, sauf
si la Commission municipale permet d'en
disposer autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour ses fins mu-
nicipales.

2 . La ville conserve, jusqu'à l'accom-
plissement final des objets pour lesquels
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ils ont été créés, les pouvoirs qu'elle dé-
tient, pour fins industrielles, en vertu des
articles 1, 2 et 3 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 90, et des articles 1, 2 et 3
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 92.

3 . L'article 48 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . A compter des élections de l'an-
née 1959, le maire est élu pour trois ans,
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

4 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes, édicté pour la ville, par l'article 4
de la loi 4 George VI, chapitre 99, est
remplacé par le suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus à la ma-
jorité des électeurs municipaux ayant
voté, pour la même période de trois années,
alternativement au nombre de trois, une
année, de deux, l'autre année, en même
temps que le maire, et de deux, la troi-
sième année. Chaque échevin est élu de
cette façon au siège pour lequel il a été
mis en nomination.

Afin d'établir la rotation, quatre sièges
devenant vacants en novembre 1958 et
trois en novembre 1959, il sera procédé
de la façon suivante: en novembre 1958,
trois échevins seront élus pour trois années
aux sièges numéros 2, 5 et 7 et un pour
deux années seulement au siège numéro 6;
en novembre 1959, deux échevins seront
élus pour trois années aux sièges numéros
3 et 4 et un pour une année seulement
au siège numéro 1.

Lors des élections de novembre 1960,
les candidats à l'échevinage pour les sièges
numéros 1 et 6 seront élus pour trois
années.

La tenue des élections étant, en vertu
des dispositions ci-dessus, avancée de
février à novembre, le terme d'office du
maire ou de son successeur en cas de
vacance est abrégé de façon à se terminer,
en 1959, à l'assermentation du nouveau
maire et le terme d'office des échevins
alors en fonctions ou de leurs successeurs,
en cas de vacances, est abrégé de façon
à se terminer, à l'ouverture de la première
séance générale ou spéciale du conseil,
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tenue après l'élection de ceux qui leur
succéderont, en 1958, et en 1959, selon
le cas."

5 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation au
montant de neuf cents dollars, pour le
maire et de six cents dollars pour chaque
échevin. Le présent article aura effet,
à compter du premier jour de janvier
1958. Ces montants sont payables men-
suellement. En plus, le maire et les éche-
vins pourront être remboursés des dé-
penses réelles de voyage qu'ils auront
faites dans l'intérêt de la municipalité et
en vertu d'une résolution du conseil
adoptée pour les autoriser ou les ratifier."

6 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes, tel qu'édicté par l'article 1 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année avant le pre-
mier septembre, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste des personnes
inscrites sur les rôles d'évaluation et de
perception des taxes de la municipalité
et possédant le cens électoral."

7 . L'article 143 de ladite loi, tel que
remplacé, pour la ville, par l'article 9 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 90, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois de
septembre, le greffier n'a pas fait la liste
des électeurs ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat, ou le juge de district qui la
préside ou, si ce dernier est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un
juge de district à qui est assigné le dis-
trict voisin doit, sur requête sommaire de
toute personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur dans la municipalité,
nommer un greffier spécial pour préparer
la liste des électeurs."
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8 . L'article 173 de ladite Loi des cités
et villes, édicté pour la ville, par l'article
6 de la loi 4 George VI, chapitre 99, est
remplacé par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection du maire a lieu tous
les trois ans, à compter de l'année 1959,
le premier lundi de novembre, ou, si ce
jour est férié, le premier jour juridique
suivant. L'élection des échevins a lieu
chaque année, à compter de novembre
1958, à la même date, en suivant les
règles établies par l'article 49, tel qu'édicté
pour la ville, par l'article 4 de la présente
loi; conformément aux dispositions ci-
après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité, changer la date des élections et la
date de la présentation des candidats de
même que celles pour l'accomplissement
des autres procédures préalables à la tenue
des élections, par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec.

Les élections municipales de février
1958 se feront conformément aux disposi-
tions législatives en vigueur avant l'adop-
tion de la présente loi."

9 . L'article 175 de ladite Loi des cités
et villes, édicté pour la ville, par l'article
7 de la loi 4 George VI, chapitre 99, est
remplacé par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
dernier lundi d'octobre, l'officier-rappor-
teur doit, par commission signée de sa
main et suivant la formule 5, nommer un
secrétaire d'élection; si celui-ci refuse ou
est incapable de remplir les devoirs de
cette charge, résigne ses fonctions ou dé-
cède avant l'élection, l'officier-rapporteur
peut en nommer un autre, de la même
manière, et le remplacer à son tour adve-
nant une circonstance semblable, en tout
temps avant la fin de l'élection."
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1 0 . L'article 179 de ladite Loi des
cités et villes, édicté pour la ville, par
l'article 8 de la loi 4 George VI, chapitre
99, est remplacé par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
dernier lundi d'octobre, l'officier-rappor-
teur doit donner avis public, suivant la
formule 7, sous sa signature annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 1 . L'article 181 de ladite Loi des
cités et villes, tel qu'édicté pour la ville,
par l'article 9 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 99, est remplacé par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection pour les charges de maire
ou d'échevin, a lieu le dernier lundi d'oc-
tobre, de midi à deux heures de l'après-
midi. Si ce jour est férié, elle a lieu le
premier jour juridique qui suit cette date,
aux mêmes heures. Et pour cette raison,
si la présentation des candidats est retar-
dée d'un jour, la votation sera de même
retardée d'un jour."

1 2 . L'article 17 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 90, est abrogé.

1 3 . L'article 4 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 92, est abrogé.

1 4 . L'article 430a de la Loi des cités
et villes, ajouté pour la ville, par l'article
12 de la loi 10 George VI, chapitre 70,
et remplacé par l'article 21 de la loi 14-15
George VI, chapitre 90, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 4 3 0 a . Tout propriétaire de terrain
désirant en disposer comme lots à bâtir,
devra au préalable en faire dresser, par
un arpenteur, un plan et livre de renvoi
contenant toute nouvelle division, sub-
division ou resubdivision, ainsi que toute
désignation ou établissement de nouvelles
rues. Ce plan et livre de renvoi devront
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ensuite être soumis à l'approbation du
conseil et ne pourront être validement
déposés suivant la loi pour faire partie du
cadastre, sans cette approbation.

Aucun permis de construction ne sera
accordé, à moins que le terrain sur lequel
doit être érigée chaque construction pro-
jetée, ne forme un lot distinct sur le plan
officiel du cadastre ou sur un plan de
subdivision fait et déposé conformément
à l'article 2175 du Code civil.

Les dispositions de l'alinéa précédent
ne s'appliquent pas aux dépendances d'un
bâtiment principal ni aux constructions
pour des fins agricoles sur des terres en
culture.

Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction' ' désigne tout bâtiment pour
fins résidentielles ou commerciales ou
industrielles avec ses dépendances.

Tout acquéreur d'un terrain compre-
nant une ou des parties de lot doit déposer
au bureau du greffier, dans les trente
jours de son acquisition:

a) Soit une copie de son acte d'acqui-
sition, soit un extrait dûment certifié de
la description de tel terrain telle que con-
tenue dans son acte d'acquisition; et

b) Un plan et livre de renvoi de ce
terrain faits par un arpenteur-géomètre
et donnant un numéro et une désignation
particulière pour chaque partie de lot.
Le greffier transmet ensuite ce plan et
livre de renvoi au bureau du ministre des
terres et forêts pour y être déposés selon
les exigences de l'article 2175 du Code
civil.

Le défaut de se conformer aux disposi-
tions du présent article rend le proprié-
taire en défaut passible, après une période
de trois mois, d'une amende ne dépassant
pas dix dollars. Si le défaut de se con-
former aux dispositions du présent article
se continue par la suite, cette continuité
constitue mois par mois une infraction
séparée rendant le contrevenant passible
d'une amende de dix dollars. Dans aucun
cas, la ville ne pourra être tenue d'émettre
aucun permis de construction sur un de
ces lots, tant que durera tel défaut."

1 5 . L'article 37 de la loi 4 George
VI, chapitre 99, est remplacé par le sui-
vant:
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" 3 7 . L'article 469 de ladite Loi des
cités et villes, tel que modifié par les lois
19 George V, chapitre 35, article 6, et
25-26 George V, chapitre 46, article 1,
est, pour la ville, de nouveau modifié en
y ajoutant, après le paragraphe 22°, le
suivant:

"22°a Pour prescrire l'usage d'une carte
d'identité et les conditions suivant les-
quelles une telle carte pourra être émise."

1 6 . L'article 527a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la ville, par l'article
28 de la loi 10 George VI, chapitre 70,
et remplacé par l'article 11 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 92, est de nouveau
remplacé, pour la ville, par le suivant:

" 5 2 7 a . Nonobstant l'article 398, dans
tous les cas où le conseil réclame l'amende
ou l'emprisonnement ou les deux en vertu
de l'article 527, l'amende doit être au
moins égale au montant de droits ou
taxes allégués dans la plainte, et le con-
trevenant doit de plus être condamné au
paiement des frais. Si le contrevenant
paie dans les huit jours après conviction
l'amende et les frais, tel paiement vaudra
comme paiement de la licence ou du per-
mis pour l'année de licence pendant la-
quelle se trouvait la période alléguée dans
la plainte, pourvu que le nombre maximum
de telles licences ou de tels permis, fixé
par règlement du conseil, ne soit pas déjà
octroyé, et que le contrevenant ait par
ailleurs rempli toutes les autres obliga-
tions requises pour l'octroi du permis ou
de la licence.

De plus, pour que tel paiement de
l'amende et des frais vaille comme paie-
ment de la licence ou du permis dans les
cas où une licence du gouvernement de la
province est requise, il faudra que celle-ci
ait été obtenue et produite au préalable
au bureau du secrétaire-trésorier."

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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